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1 - IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 
 

N° SIRET : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|     N° PACAGE :   |__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

(Obligatoire) Attribué par l’INSEE lors d’une inscription au répertoire national des entreprises 

 Pas de numéro SIRET attribué (pour les installations en cours)                        

NOM DU DEMANDEUR :      

  M           Mme           Raison sociale, organisme 
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

Représentant légal et fonction : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

Date de naissance du représentant légal : ___/___/______ 

ADRESSE POSTALE du SIEGE SOCIAL de l’exploitation :  

|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

code postal : |__|__|__|__|__|  commune |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

STATUT JURIDIQUE :        Exploitant individuel                 Société                        Autre 

NOM Prénom de la personne en charge du suivi du projet :  

|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

  portable: |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  fixe : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

Courriel :__________________ _______________________________________________________________________________________ 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE SUBVENTION 
MESURE 4.1.1 

INVESTISSEMENTS DE MODERNISATION DES ELEVAGES, 
VOLET MATERIEL DE MECANISATION EN ZONE DE MONTAGNE 

 
Programme de Développement Rural Régional Midi-Pyrénées 2014-2022  

Cette demande d’aide constitue, avec les justificatifs joints par le demandeur, le dossier unique de demande d’aide 

pour tous les financeurs publics potentiels. 

L’original de la demande doit être envoyé au service instructeur, la direction départementale des territoires (DDT). 

Un exemplaire doit être conservé par le demandeur. 

Cadre réservé à l’administration 
 

N° de dossier OSIRIS : RMIP0401|__|__|DT|__|__|__| |__|__|__|__|     Date de réception : |__|__|__|__|__|__|__|__| 
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2 – CARACTERISTIQUES DU DEMANDEUR  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3 - COORDONNEES DU COMPTE BANCAIRE sur lequel le versement de l’aide est demandé  

 

Inscrire ci-après les coordonnées de votre compte bancaire 

|__|__|__|__||_|__|__|__||__|__|__|__||__|__|__|__||__|__|__|__||__|__|__|__||__|__|__|__||__|__|__|__| 
IBAN - Identifiant international de compte bancaire 

|__|__|__|__||__|__||__|__||__|__|__| 
BIC - Code d'identification de la banque 

 
 
 

 

A : AGRICULTEUR INDIVIDUEL 
 

 
1 : Date de naissance : |__|__|__|__|__|__|__|__| 

  

2 -Vous  êtes Jeune Agriculteur (JA) dans le cadre des aides à l’installation et vous avez moins de 40 ans : 

  déjà installé        en cours d’installation    
 

Ce projet s’inscrit-il dans votre plan de développement de l’exploitation (PDE) ou plan d’entreprise (PE) ? 

 oui    non            Demande d’avenant formulée pour le projet          

 

3 -Vous  êtes un nouvel exploitant ? : 

Date de la première immatriculation à la MSA en tant que chef d’exploitation : |__|__|__|__|__|__|__|__| 

 

Précisez le diplôme qui vous confère la capacité professionnelle : ______________________________________ 

 

 

 
B : AGRICULTEURS en SOCIETE 

 

Nombre d’associés exploitants : |__|__|   

Les associés exploitants agricoles détiennent-ils plus de 50% des parts ?          oui    non 

 

Nom et prénom 
des associés exploitants 

Numéro 
PACAGE 

Date de 
naissance 

Jeune Agriculteur de 
moins de 40 ans  

En cours 
d’installation 

Déjà 
installé 

 |__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
 

|__|__|__|__|__|__|__|__| 
 

  

 |__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
 

|__|__|__|__|__|__|__|__| 
 

  

 |__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
 

|__|__|__|__|__|__|__|__| 
 

  

 |__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
 

|__|__|__|__|__|__|__|__| 
 

  

 |__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
 

|__|__|__|__|__|__|__|__| 
 

  

 

Pour les jeunes agriculteurs, joindre les justificatifs 
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4 – DESCRIPTION DE L’EXPLOITATION ET DU PROJET  

a) Localisation de l’exploitation : 

Le siège d’exploitation est situé :  en Zone de Montagne      en Zone de Haute Montagne      

 
Au moins 80% des surfaces exploitées sont :  en Zone de Montagne      en Zone de Haute Montagne      

 
 

b) Taille de l'exploitation, orientation principale et animaux présents : 

 

Surface agricole utile de l'exploitation :    |__|__|__|__|   ha 

 
Indiquez dans les tableaux suivants l’orientation principale de l’exploitation (2/3 du chiffre d’affaires) et l’atelier (ou 

les ateliers) concerné(s) par le projet dans le tableau ci-dessous. 
 

Typologie de l'exploitation ou de l'atelier concerné par 
l'investissement Code PCAE Orientation 

principale (1) 
Atelier(s) concerné(s) 

par le projet 

Grandes cultures = Céréales oléoprotéagineux et plantes sarclées  1516   
Riz 1520   
Légumes frais de plein champ 1630   
Tabac 1640   
Maraîchage (dont melon et fraise) 2800   
Fleurs et horticulture diverse (dont champignon, etc..) 2900   
Plantes à parfums, aromatiques et médicinales 2901   
Viticulture d'appellation (AOP – IGP) 3515   
Autre viticulture 3525   
Arboriculture (fruits à pépins ou noyaux hors olives) 3610   
Oléiculture 3700   
Autres fruits en cultures pérennes 3910   
Polyculture = diverses associations de cultures sans élevage 6100   
Bovins lait 4500   
Bovins viande dominante naisseur 4601   
Bovins viande dominante engraisseur 4602   
Veau de boucherie  4603   
Bovins lait et viande 4700   
Ovin lait 4801   
Ovin viande 4802   
Caprin lait 4803   
Caprin viande 4804   
Autres herbivores (dont chevaux) 4840   
Mixte ruminants  4820   
Truies reproductrices  5110   
Porc engraissement 5125   
Poules pondeuses 5210   
Poulets de chair  5201   
Palmipèdes foie gras 5202   
Autres palmipèdes 5203   
Autres volailles 5204   
Lapins  5206   
Polyélevage orientation herbivore (compris chevaux) 7315   
Polyélevage orientation granivore 7415   
Polyculture élevage = association cultures et élevage 8384   
Abeilles 8430   
Autres associations (hors abeilles)  8440   
Exploitations non classées  9000   
(1) cocher la case dont la production représente au moins 2/3 du CA de l’exploitation 
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c) Animaux de l’ensemble de l’exploitation et du projet : 

 Effectif maximum 

simultané de  
l’exploitation avant projet 

(UGB) 

Effectif maximum 

simultané de  
l’exploitation après projet 

(UGB) 

Effectif maximum 
simultané concerné 
par le projet (UGB) 

Vaches laitières    

Vaches allaitantes    

Génisses lait    

Génisses allaitantes    

Taurillons ou boeufs    

Veaux de boucherie    

Brebis laitières    

Brebis viandes    

Chèvres    

Porcs reproducteurs    

Porcs engraissement    

Porcelets en post-sevrage    

Poules pondeuses    

Volailles de chair    

Palmipèdes à foie gras prêts à gaver    

Palmipèdes à foie gras gavage    

Lapins    

Abeilles (ruches)    

Equins    

Autres (précisez)    

 
d) Situation économique de l’exploitation :  

 

Votre exploitation est-elle en procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation ?       oui       non 

 
Pour les exploitants installés ou créés depuis plus d’un an à la date du dépôt de la demande et disposant d’une comptabilité 
agréée : 
Fonds propres de l’exploitation sur le dernier exercice clos : ________________________€ 
 
Joindre la liasse fiscale (partie 1 et 2 du bilan) ou le bilan certifié par le comptable agréé 

 
e) Description du projet :  

(type de matériel envisagé, gains attendus sur les conditions de travail, le bien être des animaux et les conditions 

sanitaires, les incidences financières du projet…) 

________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________ 
 

 

 



                                                                                       Appel à projet 2022                                                                             5/16                                               

 

f) Date prévisionnelle de réalisation du projet : 

Date prévisionnelle de début des travaux :    |__|__|__|__|__|__|__|__| 

Date prévisionnelle de fin des travaux :        |__|__|__|__|__|__|__|__| 

 

g) Localisation du projet : 

La  localisation du projet est-elle identique à l’adresse du siège d’exploitation ?         oui      non 

Si non indiquez l’adresse du lieu de réalisation du projet : 

|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

Code postal : |__|__|__|__|__| Commune : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

 
h) Caractéristiques de l’atelier concerné par l’investissement 

Pour l’atelier, l’exploitation est engagée :             

                                              en agriculture biologique        

                                              en SIQO (hors AB) 

 en démarche collective 

                                              Ni SIQO ni AB 
 
 

5 - PLAN PREVISIONNEL D’INVESTISSEMENT POUR UNE PERIODE DE 5 ANS 
 

a) Description des projets d’investissements prévisionnels de l’exploitation pour les 

5 prochaines années (nature des investissements projetés, objectifs poursuivis, gains attendus ...) 

________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________ 
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b)  Programme d’investissement prévisionnel sur 5 ans  
 

 Investissements projetés 
Montant 

prévisionnel 

année 1   

année 2   

année 3   

année 4   

année 5   

 
 
 
6 - AMELIORATION DE LA PERFORMANCE GLOBALE ET DE LA DURABILITE de l’exploitation 
 

Renseigner tous les critères ci-après en décrivant leur évolution avec la mise en œuvre du projet. Un projet ne comportant AUCUN 
des critères montrant une amélioration est INELIGIBLE. 

 

a) Critères environnementaux 
Votre projet a-t-il un impact justifiable sur : 

Critères  Evolution avant/après projet (1) 
Nature du 

justificatif (2) 

1- diminution des pollutions 
ponctuelles par mise aux normes du 
siège d’exploitation 

 oui 

 non 
  

2- diminution de la consommation en 
eau 

 oui 

 non 
  

3- diminution des intrants (engrais, 
produits phytosanitaires, produits 
médicamenteux...) 

 oui 

 non 
  

4- diminution des gaz à effet de serre 
 oui 

 non 
  

5- diminution de la consommation 
d’énergie 

 oui 

 non 
  

6-autre critère 
environnemental (préciser) : 
 
 

 oui 

 non 
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b) Critères économiques 
Votre projet a-t-il un impact justifiable sur : 

Critères  Evolution avant/après projet (1) 
Nature du 

justificatif (2) 

1- augmentation du ratio EBE/chiffre 
d’affaires 

 oui 

 non 

  

2- diversification de la production 
(diminuant le risque financier pour 
l’exploitation) 

 oui 

 non 

  

3- augmentation de l’autonomie 
fourragère ou alimentaire de 
l’exploitation 

 oui 

 non 

  

4- amélioration des performances 
zootechniques 

 oui 

 non 

  

5- amélioration des conditions 
sanitaires de l’élevage 

 oui 

 non 

  

6-autre critère économique (préciser) : 

 oui 

 non 

  

 
(1) décrire l’évolution avec la mise en œuvre du projet ou renseigner les indicateurs quantitatifs et/ou qualitatifs de votre choix 
avant-projet et après-projet 
(2) codes :  (joindre le justificatif au dossier, sauf s’il s’agit du PDE ou du PE déposé à la DDT)  

1-références, 2-diagnostic, 3-étude, 4-plan d’entreprise, 5-autre (note argumentée par le demandeur acceptée). 
 

c) Critères sociaux 

 
Votre projet a-t-il un impact justifiable sur : 

 

 
 
(1) décrire l’évolution avec la mise en oeuvre du projet ou renseigner les indicateurs quantitatifs et/ou qualitatifs de votre choix 
avant-projet et après-projet 
 

(2) codes :  (joindre le justificatif au dossier, sauf s’il s’agit du PDE ou du PE déposé à la DDT)  
1-références, 2-diagnostic, 3-étude, 4-plan d’entreprise, 5-autre (note argumentée par le demandeur acceptée). 

Critères  Evolution avant/après projet (1) 
Nature du 

justificatif (2) 

1- amélioration des conditions de 
travail (par ex. diminution de la 
pénibilité, réduction du temps de 
travail) 

 oui 

 non 

  

2- projet lié à la participation à un 
projet collectif 

 oui 

 non 

  

3- Evolution de la main d’œuvre : 
 oui 

 non 

Nombre d’UTH  : avant............ le projet 

                       : après ..............le projet : 
 

 

4-autre cas de figure (préciser) : 
 
 
 

 oui 

 non 
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7 – INVESTISSEMENTS PROJETES 
 
 
 

Libellé de l’investissement projeté 

Montant du devis 
(HT) retenu après 
déduction de la 

reprise 

Reprise de matériel 
de même type 

oui non 

    

    

    

    

    

 
 

 

8 – PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU PROJET  
 

Financeurs sollicités Montant en euros 

Union européenne FEADER 

 
État : ministère en charge de l’agriculture 

Autres financeurs publics : à préciser (1) 

Subvention équivalente des prêts bonifiés 

Sous total financeurs publics  |__|__|__| |__|__|__|, |__|__||€ 

Montant des prêts bonifiés |__|__|__| |__|__|__|, |__|__|€ 

Autres prêts (2) |__|__|__| |__|__|__|, |__|__|€ 

Financeurs privés  |__|__|__| |__|__|__|, |__|__|€ 

Auto financement |__|__|__| |__|__|__|, |__|__|€ 

TOTAL général = coût global du projet |__|__|__| |__|__|__|, |__|__|€ 

(1) Veuillez détailler l’origine des aides complémentaires et leur montant (aides d’autres Collectivités territoriales) : 
_____________________________________________________________________________________ 

 

(2) Si oui, le prêt vous a t-il été accordé par l’établissement bancaire :   oui  non 

Joindre le justificatif d’accord bancaire si projet > 50 000€ 
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9– CRITERES DE SELECTION 
 

 Dans le tableau ci-dessous, indiquez, en les cochant, les critères de sélection auxquels vous prétendez et indiquer 

le total de points demandé. 

Principe de 
sélection 

N° du 
critère 

Critère de sélection Points 

Cocher 
si 

critère 
rempli 

Pièce justificative attendue et 
éléments d’appréciation du critère 

a) Qualité du 
porteur de projet 

1 

Accompagnement d’un exploitant installé 
ou en cours d’installation depuis moins de 
5 ans à la date de dépôt de la demande 
de financement (critère cumulable avec 
les critères 2, 3 et 4) 

30  

Vérification date installation en tant 
qu’ATP ou ATS mentionnée dans la 
base de données SIRIUS ou sur 
l’attestation MSA  

2 Installation dans le cadre du parcours JA 30  

Copie Recevabilité Jeune Agriculteur, 
ou Certificat de conformité Jeune 
Agriculteur ou du récépissé de dépôt 
de demande d’aide JA à la DDT 

3 Installation hors du parcours JA 20  
Vérification sur base de données 
SIRIUS ou attestation MSA  4 

Présence d'un Agriculteur à Titre Principal 
(critère cumulable avec les critères 1,2 et 
3)   

50  

b) Zone 
géographique 

5 Exploitation située en zone de montagne 20  

Pour que l’exploitation et le projet 
soient considérés comme situés en 
zone de montagne ou de haute 
montagne, le siège d’exploitation doit 
être situé en zone de montagne ou de 
haute montagne et au moins 80% des 
surfaces exploitées doivent être 
situées en zone de montagne ou de 
haute montagne. 

6 
Exploitation située en zone de haute 
montagne 

25  

c) Performance 
économique, 

sociale, 
environnementale 

7 
Investissement projeté participe à la mise 
en œuvre d'une démarche collective de 
type GIEE 

20  
Encadré spécifique en annexe du 
formulaire renseigné par le président 
du GIEE 

8 

Adhésion à une organisation de 
producteurs reconnue, à une coopérative 
ou une entreprise avec contractualisation 
 
Adhésion à une Démarche Collective 
Circuits Courts (DCCC) reconnue par la 
région (voir liste des démarches 
reconnues en annexe de la notice) 

30  

Attestation réalisée par l’organisme ou 
structure correspondant, mentionnant 
la production et le volume concerné ou 
modèle d’attestation en annexe du 
formulaire) 
* Doit être en lien direct avec l’activité 
faisant l’objet de la demande 
L’attestation doit être réalisée par 
l’organisme ou structure 
correspondante pour une partie 
significative de la production (hors 
démarche circuit court). 
Concernant les entreprises, elles 
doivent s’approvisionner avec un 
nombre de producteurs significatifs en 
MP et la contractualisation doit être sur 
plusieurs années. 

9 

Exploitation en certification ou conversion 
agriculture biologique pour l'atelier animal 
concerné par le projet ou à défaut la 
certification des prairies 

30  

Copie du certificat ou attestation 
d’engagement  
* la mention AB doit porter sur la 
production concernée par le projet ou, 
à défaut, les prairies permanentes 
doivent être en AB ou en conversion, 

e) Intérêt du 
projet au regard 

d'enjeux 
stratégiques pour 

l'économie 
régionale 

10 
Investissements de mécanisation en zone 
de montagne 

50  
Nature du projet présenté dans la 
demande 

11 
Projet concernant une production sous 
SIQO (hors AB) (voir liste des SIQO 
reconnus en annexe de la notice) 

10  

Attestation du SIQO (cf modèle en 
annexe du formulaire) *Pour la filière 
concernée par le projet 

12 
Mise en place d'une nouvelle 
production/atelier sur l'exploitation 

20  
Nature du projet présenté dans la 
demande 

TOTAL   
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10 - COMPOSITION DU DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE 
 

 Dans le tableau ci-dessous, indiquez, pour chaque pièce : 

❑ si elle est jointe à votre demande,  
❑ ou si elle est déjà déposée au service de la DDT instruisant les demandes d’aide des agriculteurs, 

❑ ou si elle ne correspond pas à votre situation ou votre projet (= "sans objet"). 
 

Pièces 
Type de demandeur ou de 

projet concernés 
Pièce 
jointe 

Sans 
objet 

Pour tous les porteurs de projets :    

Exemplaire original du présent formulaire complété et signé tous   

Devis estimatifs détaillés des travaux ou investissements (si possible classés par type 
d’investissement) y compris les devis portant sur les investissements immatériels : se reporter 
au point 5.3 de la notice pour connaître le nombre de devis à fournir en fonction du coût du 
matériel 

tous   

Relevé d’identité bancaire avec IBAN/BIC  (ou copie lisible)  tous   

Copie de la carte d’identité ou passeport en cours de validité 
Pour le représentant légal de 

la structure 
  

Si vous n’avez pas de N° SIRET au moment du dépôt du dossier, fournir le récépissé du CFE tous   

Liasse fiscale (partie 1 et 2 du bilan) ou bilan certifié par le comptable agréé du dernier 
exercice clos 

 

 

Pour les exploitants installés 
ou créés depuis plus d’un an 

à la date du dépôt de la 
demande et disposant d’une 

comptabilité agréée 

 

 

 

 

Justificatifs de performance globale et de durabilité tous 
  

    

Accord de la banque pour les prêts destinés à financer le projet 

Ou document équivalent  

Ou Plan d’entreprise JA visé par la banque 

 

Pour les projets dont le 
montant d’investissement est 

supérieur à 50 000 € 
  

Attestation sur l’honneur portant sur le respect des obligations légales, administratives, 
sociales, fiscales et comptables (modèle en annexe) 

tous   

Pour les jeunes agriculteurs et les nouveaux exploitants :  
  

Pour les JA : 

RJA (recevabilité jeune agriculteur Ou  CJA (certificat de conformité jeune agriculteur ; exigé 
au plus tard au moment du paiement de l’aide) Ou copie du récépissé de dépôt de demande 
d’aide JA à la DDT 

Jeunes agriculteurs   

Pour les nouveaux exploitants :  

Attestation MSA comportant la date d’installation en tant que chef d’exploitation à titre 
principal ou secondaire 

Nouvel exploitant installé 
depuis moins de 5 ans 

  

Pièces spécifiques pour les sociétés :    

K-bis de moins de 3 mois et exemplaire des statuts actualisés 
si le demandeur est une 

forme sociétaire 
  

Pièces spécifiques pour les associations, fondations, établissements :    

Copie de la publication au JO, récépissé de déclaration en préfecture ou N° d’identification 
RNA  

Associations, fondations, 
établissements 

  

Statuts à jours et liste des membres du bureau et du conseil d’administration Associations, fondations, 
établissements 

  

Rapport moral et financier (n-1) ou équivalent et dernier compte de résultat, le cas échéant    

Pouvoir habilitant le signataire à demander l’aide et à engager la structure    

Pièces spécifiques pour la sélection des dossiers : à fournir lorsque le critère 
correspondant est coché dans le formulaire 

 
  

Attestation d’adhésion à un GIEE 
Cf. modèle joint en annexe 1 
du présent formulaire   
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Attestation d’adhésion à une démarche collective (adhésion à une OP, une coopérative, une 
entreprise avec contractualisation, démarche collective circuit court) 

Cf. modèle joint en annexe 1 
du présent formulaire ou 
attestation de la structure 

 

  

Attestation de production sous signe d’identification de la qualité et de l’origine (SIQO) 

Cf. modèle joint en annexe 1 
du présent formulaire ou 
attestation de la structure 

 

  

Attestation de certification AB :  

- notification d’activité en AB auprès de l’Agence bio mentionnant la(les) production(s) 
concernée(s) 

- ou certificat bio délivré par un organisme certificateur mentionnant la(les) production(s) 
concernée(s) 

- ou un certificat bio d’engagement (conversion) délivré par un organisme certificateur 
mentionnant la(les) production(s) concernée(s) 

   

Pièces spécifiques pour certains projets :    

Comptabilité analytique permettant d’identifier la part du chiffre d’affaires liée à l’activité 
d’élevage 

Pour les projets équins   

Arrêté d’autorisation ou récépissé d’enregistrement ou de déclaration ICPE (avant et/ou après 
projet) 

 

Dès lors que l’élevage ou le 
stockage de fourrages atteint 
les seuils ICPE (avant et/ou 

après projet) 

  

 
La DDT pourra demander des éléments supplémentaires pour instruire votre demande. 

 
 

 

11- MENTIONS LEGALES  
 

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique à ce 

formulaire. La fourniture des données qu'il contient est obligatoire. La loi vous donne droit d'accès et de 

rectification pour les données vous concernant, en vous adressant au service auquel vous adressez ce 
formulaire. 
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12 - ENGAGEMENTS DU DEMANDEUR 

Je soussigné (Pour les  GAEC : nom et prénom de tous les associés) 

______________________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________ 

 certifie avoir pouvoir pour représenter le demandeur dans le cadre de la présente formalité ; 

 certifie (certifions) l'exactitude de l'ensemble des informations fournies dans le présent formulaire et les 
pièces jointes.  

 

Je demande (nous demandons)  

 A bénéficier des aides de la mesure 411 "investissements de modernisation des élevages" relevant du 

programme de développement rural régional Midi-Pyrénées 2014-2020. 

Je déclare et atteste (nous attestons) sur l’honneur : 

 ne pas avoir sollicité une aide autre que celles indiquées sur ma demande sur le même projet et les 
mêmes investissements, 

 avoir pris connaissance des points de contrôle spécifiques à ce dispositif d’aide figurant dans la notice 
d’information annexée au présent formulaire, 

 être à jour de mes cotisations sociales, 

 ne pas faire l’objet d’une procédure liée à des difficultés économiques  

 avoir pris connaissance des informations présentées dans la notice d’information, notamment en ce qui 

concerne les délais de réalisation de mon projet et de communication des pièces au guichet unique,  les 
règles de versement des aides et les sanctions encourues en cas de non-respect de ces points, 

 l’exactitude des renseignements fournis dans le présent formulaire et les pièces jointes concernant ma 
(notre) situation et concernant le projet d’investissement, 

  le cas échéant, que les associés exploitants détiennent plus de 50 % du capital social, 

 ne pas avoir obtenu d’aide pour ce même projet au titre de l’actuelle programmation 2014-2020 à 
l’exception des prêts bonifiés dans le cadre des aides à l’installation,  

 avoir pris connaissance que ma demande d’aide sera sélectionnée par appel à candidatures et pourra 
être rejetée au motif que le projet ne répond pas aux priorités ou critères définis régionalement et/ou au 

motif de l’indisponibilité de crédits affectés à cette mesure, 

Je m’engage (nous nous engageons) sous réserve de l’attribution des aides à : 

 informer la DDT-service économie agricole de toute modification de ma (notre) situation, de la raison sociale 

de ma (notre) structure, de mon (notre) projet ou de mes (nos) engagements pendant toute la durée de 
réalisation de l’opération ; 

 permettre et faciliter l’accès à mon entreprise aux autorités compétentes chargées des contrôles pour 
l’ensemble des paiements que je sollicite pendant au minimum 3 ans (5 ans pour les lycées agricoles) à 

compter du dernier paiement de l’aide publique, 

 ne pas solliciter à l’avenir, pour ce projet, d’autres crédits (nationaux ou européens), en plus de ceux 
mentionnés dans le tableau « financement du projet », 

 détenir, conserver, fournir tout document permettant de vérifier la réalisation effective de l’opération, 
demandé par l’autorité compétente pendant 10 années à compter du dernier paiement de l’aide 

publique : factures et relevés de compte bancaire pour des dépenses matérielles, et tableau de suivi du 

temps de travail pour les dépenses immatérielles, comptabilité. 

 respecter les obligations réglementaires relatives à la pérennité des opérations conformément à l'article 71 

du règlement UE n° 1303/2013. Ces obligations seront précisées dans la décision juridique d'attribution de 
l'aide 

 me soumettre à l’ensemble des contrôles administratifs et sur place qui pourraient résulter de l’octroi 
d’aides nationales et européennes ; 
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Publicité de la participation du FEADER et des cofinanceurs  

 Je m’engage à informer le public du soutien octroyé par le FEADER et à respecter les obligations 

d’information et de publicité conformément aux modalités définies à l’annexe III du Règlement (UE) 
n°808/2014 du 17 juillet 2014 modifié par le règlement (UE) N°669/2016 : 

 
Pendant la mise en œuvre d’une opération (durée de réalisation des travaux) : 

1. en indiquant sur mon site web la participation du FEADER lorsque je communique sur l’opération 
financée (logos, description succincte de l’opération, et mise en lumière le soutien financier apporté) ;  

2. en apposant lors de la réalisation de l’opération en un lieu aisément visible du public (entrée du site ou 
du bâtiment) : 

• Pour les opérations bénéficiant d’un soutien public total supérieur à 50 000 EUR : 

une plaque solide présentant des informations sur l’opération (dimension minimale: A3) et 
mettant en lumière le soutien financier apporté par l’Union. 

• Pour les opérations bénéficiant d’un soutien public total supérieur à 500 000 

EUR : un panneau temporaire (ou sur le panneau de chantier) mentionnant le concours 
financier apporté par l’Union Européenne 

Je suis informé(e) (nous sommes informés) : 
 qu’en cas d’irrégularité ou si je ne respecte pas (nous ne respectons pas) mes (nos) engagements, 

je devrais (nous devrons) rembourser les sommes perçues, majorées d’intérêts de retard et 
éventuellement de pénalités financières. Je pourrais (nous pourrons) également être poursuivi(s) et 

sanctionné(s) sur la base des textes en vigueur. 

 
 que, conformément au règlement communautaire n°1306/2013 du 17 décembre 2013 et aux 

textes pris en son application, l’Etat est susceptible de publier une fois par an, sous forme 
électronique, la liste des bénéficiaires recevant une aide FEADER ou FEAGA. Dans ce cas, mon nom 

(ou ma raison sociale), ma commune et les montants d’aides perçus par mesure resteraient en ligne 
sur le site internet du Ministère en charge de l’agriculture pendant 2 ans. Ces informations pourront 

être traitées par les organes de l’Union Européenne et de l’État compétents en matière d’audit et 

d’enquête aux fins de la sauvegarde des intérêts financiers de l’Union. Conformément à la loi « 
informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978, je bénéficie d’un droit d’accès et de rectification 

aux informations à caractère personnel me concernant. 
 

Usage des informations recueillies  

 
 que l'ensemble des informations recueillies dans le présent formulaire font l'objet d'un traitement 

informatique destiné à la gestion de mon dossier de demande d'aide et à l’évaluation du programme. Les 
destinataires des données sont l'Agence de services et de paiement (ASP), le Ministère de l'Agriculture et de 

l'alimentation, FranceAgriMer et la Région Occitanie. Conformément à la loi « informatique et libertés » n° 
78-17 du 6 janvier 1978, je bénéficie d'un droit d'accès et de rectification aux informations à caractère 

personnel me concernant. Si je souhaite exercer ce droit et obtenir communication des informations me 

concernant, je peux m'adresser au service instructeur. 
 

Afin de faciliter mes démarches auprès de l’administration, 

 j’autorise 

 je n’autorise pas (2) 

l’administration à transmettre l’ensemble des données nécessaires à l’instruction de ce dossier à toute 
structure publique chargée de l’instruction d’autres dossiers de demande d’aide ou de subvention me 

concernant. 
(2) Dans ce cas, je suis informé qu’il me faudra produire l’ensemble des justificatifs nécessaires à chaque nouvelle demande d’aide. 
Toutefois, cette option ne fait pas obstacle aux contrôles et investigations que l'administration doit engager afin de procéder aux 
vérifications habituelles découlant de l’application des réglementations européennes et nationales (à titre d’exemple : vérification du 
respect du taux maximum d’aides publiques). 

 
 

Fait le |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|   Signature 

(nom et prénom du gérant en cas de forme sociétaire et de tous les associés 
pour les GAEC, cachet) 
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ANNEXE 1 : Attestations et déclarations sur l’honneur : 
 

Pour pouvoir activer le critère de sélection n°7 :  

Attestation d’adhésion à un GIEE reconnu 

 

Je soussigné _____________________________________________________________, Président du GIEE 

 

Nom du GIEE :____________________________________________________________________________ 

 

ATTESTE 

Que _____________________________________________________________________  (nom ou raison 
sociale du demandeur) 

 

est adhérent à notre GIEE et que les investissements présentés dans sa demande d’aide relative à la mesure 

411 « Investissements de modernisation des élevages » sont en cohérence avec la thématique du GIEE. 

 

Fait à __________________________________________ le ___ / ___ / _________ 

 

Signature + cachet 

 

 

 

Pour pouvoir activer le critère de sélection n°8 :  

Attestation d’adhésion à une démarche collective 

 

Je soussigné _________________________________________________________________, représentant 

l’organisation de producteurs / la coopérative / l’entreprise avec contractualisation / la démarche circuits courts (rayer la 

mention inutile) 
 

 

Nom de l’organisation de producteurs / la coopérative / l’entreprise avec contractualisation / la démarche circuits courts 

(rayer la mention inutile) :______________________________________________________________________ 

 

ATTESTE 

Que _____________________________________________________________________  (nom ou raison 
sociale du demandeur) 

est adhérent à notre organisation de producteurs / coopérative / entreprise avec contractualisation / démarche 

circuits courts (rayer la mention inutile) . 

 

Type de production engagée : _______________________________________________________________ 

 

Volume commercialisé par an (sauf démarche circuit court): 

______________________________________________________________ 

 

Fait à __________________________________________ le ___ / ___ / _________ 

 

Signature + cachet 
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Pour pouvoir activer le critère de sélection n° :  

 

Attestation d’adhésion à un SIQO reconnu 

 

Je soussigné _________________________________________________________________, représentant 

du SIQO (pour les AOP et IGP : représentant de l’ODG) 

 

Nom du SIQO :____________________________________________________________________________ 

 

ATTESTE 

 

Que _____________________________________________________________________  (nom ou raison 
sociale du demandeur) 

 

est adhérent à notre SIQO pour la production visée par le projet. 

 

Fait à __________________________________________ le ___ / ___ / _________ 

 

Signature + cachet 
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Attestation sur l’honneur portant sur le respect des obligations  
légales, administratives, sociales, fiscales et comptables 

 
 
 

 
Nom – Prénom du demandeur : …………………………………………………………………………………….………    

   
Nom – Prénom du représentant légal : ………………………………………………………………………..….………. 
 
Adresse : ………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
CP- Ville : ………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
N° SIRET : ……………………………………………………………………………………………………….…………….. 
 
N° fiscal : ……………………………………………………………………………………………………………..………… 

 
Votre numéro fiscal figure sur votre dernier avis d’imposition, dans le cadre intitulé  "vos références".  Ce numéro est composé de 1-3 chiffres 
suivis d’une lettre. 
 
 
Conformément à l’article 2 de l’arrêté du ministère de l'action et des comptes publics du 21 août 2018, pris en application de 
l’article 3 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets d'investissement : 
 
J’atteste sur l’honneur que l’organisme / l'entreprise que je représente est à jour de ses obligations 
légales, administratives, sociales, fiscales et comptables 
 
Je prends connaissance des informations suivantes (art. L114-8 et L114-10 du code des relations entre le public et 

l'administration – CRPA -) : 

- L’administration se procure directement auprès d’autres administrations les informations ou données justificatives de cette 
attestation de l’honneur. 
-  Le demandeur peut exercer son droit d’accès et de rectification sur les informations et données concernées. 
-  En cas d’impossibilité technique à l’obtention des données directement auprès d’une autre administration, il est possible 
que le service instructeur les réclame au demandeur 
-  Les échanges entre administrations se font dans les conditions suivantes (art. L114-9 ; R114-9-5 et R114-9-6 du CRPA ) : 

• Sous forme électronique, par traitement automatisé assurant la traçabilité des échanges, 
• Mise en oeuvre du Référentiel Général de Sécurité (RGS) 
 

 
 
Fait à ………………………………………………, le ……………………….. 
 
 
 
 
Nom, prénom et signature(s) du demandeur gérant, du représentant légal ou, pour un GAEC, de chaque associé 
 
 

 
 
Cachet 
 

 

 

 

 


